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Résumé 

Le texte analyse l'impact de la gestion des ressources humaines sur le fonctionnement 

des collectivités territoriales, avec une étude de cas spécifique du Conseil Régional 

du Gontougo en Côte d'Ivoire. La problématique porte sur la persistance d'un écart 

entre les qualifications académiques et les compétences réelles des agents 

territoriaux, combinée à des tendances à l'absentéisme au sein de cette collectivité 

territoriale. Sur la base d’une approche qualitative, le texte examine en profondeur 

les conséquences de cet écart sur la gouvernance et le fonctionnement de ladite 

collectivité territoriale. Il se concentre sur le cadre institutionnel, mettant en évidence 

d’une part comment le recrutement d'agents locaux, contrôlé par les élus locaux 

conduit à des situations où les compétences réelles ne correspondent pas aux 

fonctions occupées. D’autre part, il explore comment les barèmes salariaux basés sur 

les diplômes accentuent cette problématique, parfois au détriment des compétences 

techniques nécessaires. L'absentéisme collectif constitue une autre dimension de cette 

étude. L'article met en lumière les conséquences de l'absentéisme sur la motivation 

des agents et la qualité des services publics fournis par les collectivités territoriales. 

En fin de compte, cette recherche a fourni des informations clés sur la manière dont 

la gestion des ressources humaines influence la gouvernance et l'efficacité des 

collectivités territoriales à travers le cas du Conseil Régional du Gontougo. 

Mots clés : Conseil régional, Côte d'Ivoire, Gontougo, gouvernance, ressource 

humaine  

 

Abstract 

The text analyzes the impact of human resources management on the functioning of 

local authorities, with a specific case study of the Gontougo Regional Council in Côte 

d'Ivoire. The problem concerns the persistence of a gap between the academic 

qualifications and the real skills of territorial agents, combined with tendencies 

towards absenteeism within this territorial authority. Based on a qualitative 

approach, the text examines in depth the consequences of this gap on the governance 

and functioning of the said local authority. It focuses on the institutional framework, 
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highlighting on the one hand how the recruitment of local agents, controlled by local 

elected officials, leads to situations where real skills do not correspond to the 

functions held. On the other hand, it explores how salary scales based on diplomas 

accentuate this problem, sometimes to the detriment of the necessary technical skills. 

Collective absenteeism constitutes another dimension of this study. The article 

highlights the consequences of absenteeism on the motivation of agents and the 

quality of public services provided by local authorities. Ultimately, this research 

provided key information on how human resource management influences the 

governance and effectiveness of local authorities through the case of the Gontougo 

Regional Council. 

Keywords : regional Council, Côte d'Ivoire, Gontougo, governance, human resources 

 

Introduction  

 

La gouvernance des collectivités territoriales en Afrique, tout comme 

dans d'autres régions du monde, repose en grande partie sur la qualité 

de leur administration et de leurs ressources humaines. Une gestion 

efficace des ressources humaines est essentielle pour garantir le bon 

fonctionnement des collectivités territoriales et la prestation de 

services publics de qualité à la population. En effet, la gestion des 

ressources humaines au sein des collectivités territoriales est un sujet 

d'une importance capitale dans le contexte de la décentralisation 

administrative en cours en Côte d’Ivoire. 

La création des collectivités territoriales en Côte d’Ivoire est un projet 

étatique de développement harmonieux et participatif des localités du 

pays. Elle s’inscrit notamment dans une dynamique d’élargissement 

de l’appareil démocratique, visant à accroitre la participation de la 

population dans le processus de prise de décision politique. Même si 

elle donne l’impression de répondre à une revendication populaire 

d’accroissement de la participation politique de la masse, elle n’en est 

pas la résultante. Puisque dans les faits, la décentralisation est un 

indicateur d’accroissement de la démocratie du fait qu’elle accroit la 

participation électorale des populations. En effet, la mise en œuvre de 

la politique de décentralisation en Côte d’Ivoire intervient dans la 

période du parti unique, période caractérisée par la faible remise en 

cause populaire d’une faible participation politique ou électorale. 

Celle-ci est présentée comme le rapprochement des institutions de 

l’Etat de la population. En effet, les collectivités territoriales, telles 

que les régions, les départements, les communes ou les districts, jouent 

un rôle essentiel dans la mise en œuvre des politiques publiques, la 
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prestation de services de proximité et le développement local. En 

même temps qu’elle fait appel à la participation active de celle-ci, elle 

délègue des compétences spécifiques aux élus pour un impact de 

développement plus efficace. Dans les régions principalement, la 

décentralisation a dévolu aux conseils régionaux 16 domaines de 

compétences qu’ils doivent exercer de manière rigoureuse, de sorte à 

marquer l’écart avec l’administration centralisée d’antan jugée peu 

efficace. Pourtant, la décentralisation conserve la structure politique 

de la gouvernance centralisée caractérisée par la coprésence d’une 

classe politique (les élus locaux) qui dirige et d’une classe technique 

(les administrateurs) qui exécute. La décentralisation met donc au 

centre des débats la question de la disponibilité de la ressource 

humaine compétente à l’échelle locale dans un contexte national 

marqué par les inégalités d’accès à l’éducation scolaire. Si les 

collectivités doivent se développer à partir de leurs compétences 

locales, cela suppose que, en amont, la ressource humaine locale est 

également répartie et disponible à l’échelle nationale. On devrait, par 

ailleurs, s’attendre à ce que les agents des différentes collectivités 

jouissent des compétences définies par le cadre organique des emplois 

des collectivités décentralisées et exercent ces compétences dans la 

réalisation des domaines de compétences qui leur ont été cédés. 

Cependant, il existe des défis majeurs qui entravent cette efficacité, 

notamment l'écart persistant entre les qualifications académiques des 

agents et leurs compétences réelles. En effet, l’administration des 

collectivités est composée de deux catégories d’agents : les 

fonctionnaires et les agents de l’Etat. Les fonctionnaires sont affectés 

par l’Etat dans les collectivités. Les agents de l’Etat sont 

essentiellement composés d’agents locaux, entendus comme les 

agents des collectivités. Leur recrutement est moins du ressort de 

l’Etat que des élus locaux des collectivités territoriales. D’un point de 

vue institutionnel, le gap observé dans le rapport compétence/fonction 

est justifié par la valorisation des variables qualifications/diplômes au 

détriment des compétences réelles nécessaires pour l’exercice des 

missions assignées aux collectivités. Le cadre organique des 

collectivités montre par exemple qu’alors qu’ils détiennent un BAC 

général, certains agents occupent les postes réservés aux techniciens 

supérieurs. Dans d’autres cas, ce sont des cadres des directions de 

l’éducation qui sont dépêchés à des fonctions de conception dans des 
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directions autres que celles en lien avec leurs formations initiales au 

sein des conseils régionaux. Le barème de traitement indiciaire et 

catégoriel des agents travaille à réguler les grades et salaires des agents 

au détriment de leurs apports techniques et professionnels réels. 

Dès lors comment face à cette réalité, les collectivités territoriales 

peuvent être efficaces, efficientes et performantes ? Comment le 

recrutement local d'agents territoriaux, contrairement à l'affectation 

d'agents de l'État, impacte-t-il le fonctionnement des collectivités et 

leur relation avec l'État central ?  

Cet article se penche sur l'exemple du Conseil Régional du Gontougo 

en Côte d'Ivoire pour explorer comment ces problèmes de ressources 

humaines affectent la gouvernance et le fonctionnement de cette 

collectivité territoriale.  

Ainsi, les objectifs de cet article sont multiples. Tout d'abord, il 

cherche à examiner en profondeur les différences entre les 

qualifications officielles des agents territoriaux et leurs compétences 

réelles, en se penchant sur le cas spécifique du Conseil Régional du 

Gontougo. Deuxièmement, il vise à analyser les avantages et les 

inconvénients du recrutement local d'agents par rapport à l'affectation 

d'agents de l'État dans une collectivité territoriale. Cet article se base 

sur la théorie de la « Resource-Based View » (RBV) de J. Barney 

(1991) pour formuler l'hypothèse suivante : l'écart persistant entre les 

qualifications et les compétences réelles des agents territoriaux, 

couplé à des tendances à l'absentéisme, crée des problèmes de gestion 

inefficace, une mauvaise prestation de services publics et une 

mauvaise gouvernance au sein des collectivités territoriales, comme 

illustré par le cas du Conseil Régional du Gontougo en Côte d'Ivoire. 

Dans les sections suivantes de cet article, nous examinerons en détail 

les résultats obtenus de cette étude, y compris les causes de l'écart 

entre qualifications et compétences, les effets pervers de l'intervention 

politique dans le recrutement, l'opacité des attributions et limites de 

compétence de l'administration du Conseil Régional du Gontougo, et 

bien d'autres aspects pertinents. Chaque section contribue à éclairer la 

problématique sous-jacente et à étayer notre hypothèse. Enfin, la 

discussion porte sur les implications de ces résultats et propose des 

pistes de réflexion pour l'amélioration de la gestion des ressources 

humaines au sein des collectivités territoriales. 
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1. Méthodologie 

Cette étude s’inscrit dans une approche qualitative. 

1.1. Site et population 

Ce travail s’est déroulé dans la Région du Gontoungo, située au nord-

est de la Côte d’Ivoire. Elle regroupe les départements de Bondoukou, 

Tanda, Koun-fao, Transua et Sandégué.La population cible est donc 

constituée de deux catégories d’acteurs que sont les leaders 

communautaires, les autorités administratives et politiques. Sur la 

base de l’approche qualitative, la population interrogée est composée 

des responsables des différentes catégories d’acteurs à savoir 01 

responsable de l’autorité de tutelle, 01 Représentant du Président du 

conseil régional du Gontougo, 02 Vice-Présidents, 05 membres des 

commissions et 02 membres du Comité Économique, Social et 

Environnemental Régional (CESER), 02 responsable de la direction 

générale d’administration, 04 responsables des sous-directions, 03 

chefs de services ; 10 agents ; O2 ONG ; 02 responsables 

d’association de jeunes et de femmes ; 04 autorités coutumières. 

1.2. Techniques et outils de collectes 

La collecte des données a consisté en des rencontres au cours 

desquelles une série d’entretiens collectifs et/ou individuels ont été 

organisées. Pour disposer des données analysables, des guides 

d’entretien ont été élaborés à cet effet et les thèmes abordés lors des 

entrevues varient en fonction des informations recherchées et de la 

cible d’entretien. L’analyse de contenu a été appliquée au corpus 

d’informations recueillies. En plus de cela, il y a une triangulation des 

données issues de la revue documentaire et des données terrain. 

1.3. Théories mobilisées 

1.3.1. Théorie de la Bureaucratie de Max Weber 

Cette théorie explique en partie les problèmes liés à l'écart entre les 

qualifications et les compétences, ainsi qu'à l'absentéisme. En effet, 

cette théorie de la bureaucratie décrit une forme d'organisation 

caractérisée par une structure hiérarchique, des règles formelles, des 

qualifications requises pour les postes, et un système de gestion basé 

sur la compétence. Elle constitue un repère pour analyser comment les 
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qualifications et les compétences des agents dans les collectivités 

territoriales devraient normalement correspondre à leurs rôles, mais 

comment des dysfonctionnements peuvent survenir lorsque ce n'est 

pas le cas. 

Ce travail vise à éxaminer en profondeur les différences entre 

qualifications et compétences des agents territoriaux et leur impact sur 

la gouvernance régionale ; analyser les avantages et inconvénients du 

recrutement local d'agents pour les collectivités territoriales par 

rapport à l'affectation d'agents de l'État ; et comprendre les 

conséquences de l'absentéisme collectif sur l'efficacité et la répartition 

des tâches au sein des administrations régionales. 

1.3.2. Théorie de la « Resource-Based View » (RBV) de J. 

Barney 

Par ailleurs, la théorie de la « Resource-Based View » (RBV) de J. 

Barney (1991) est mobilisée pour expliquer cette réalité sociale. Cette 

théorie se concentre sur la manière dont les ressources internes d'une 

organisation, y compris les ressources humaines, peuvent influencer 

sa compétitivité à long terme. En effet, la RBV souligne l'importance 

des ressources rares pour obtenir un avantage concurrentiel. Dans 

votre cas, l'écart entre les qualifications formelles et les compétences 

réelles peut créer une rareté de compétences spécifiques au sein du 

Conseil Régional, ce qui peut avoir un impact sur sa performance. Elle 

RBV suggère que les ressources qui sont difficilement imitables par 

d'autres organisations peuvent créer un avantage compétitif. Si le 

Conseil Régional possède des compétences spécifiques qui ne peuvent 

pas être facilement reproduites par d'autres collectivités territoriales, 

cela peut renforcer son efficacité et sa gouvernance malgré les défis 

liés à l'écart de qualifications. 

2. Résultat 

 

2.1. Du contraste entre les entités et les besoins réels de 

fonctionnement de l’administration du Conseil régional  

Le conseil régional est une institution de développement local. 

Pourtant, les Textes qui définissent la structure et le fonctionnement 

de l’institution présentent des incohérences et des insuffisances au 

regard des besoins exprimés par les agents et des restrictions dans leur 
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marge de manœuvre.  Il manque, dans le plan organique de 

l’institution, un certain nombre de compétences non mentionnés par 

les textes et pourtant présentés comme essentiels dans le 

fonctionnement optimal de l’institution. Au plan administratif, 

certaines compétences essentielles pour le développement local sont 

occultées. En effet, sur un effectif de 12 fonctionnaires affectés, peu 

sont dotés de compétences académiques pertinentes pour le 

développement d’une localité principalement agricole. Le cadre 

organique tient peu compte des spécificités des régions dans la 

définition des spécialités à affecter. 
« Si vous prenez le Gontougo, c’est une région principalement 

rurale, agricole. Ici les préoccupations des populations portent 

sur des questions pour lesquelles on n’a même pas de spécialiste. 

On a un seul technicien en BTP. Alors qu’on a besoin 

d’ingénieurs en hydraulique ou encore en agronomie. Mais non, 

notre cadre organique ne nous propose pas ce genre de 

spécialités. Et on nous envoie des professeurs de géographie 

pour faire la planification. Comment il va faire ? Vous convenez 

avec moi que ce n’est pas approprié ». Propos d’un responsable. 

Le cadre organique est en contraste avec les opportunités et les besoins 

locaux en matière de développement local. Mais cette situation n’est 

pas sans conséquences sur le fonctionnement et le rendement de 

l’institution. L’un des effets pervers de cet écart est le fonctionnement 

en sous-effectif de l’institution. Un constat confirmé par les agents fait 

état du fait que, sur un effectif de 67, seul 40% des agents effectuent 

régulièrement les tâches au sein de l’institution.  
« Il y a d’autres qui préfèrent rester chez eux parce que, même 

quand ils viennent ils ne font rien. Ils occupent des postes pour 

lesquels ils n’ont pas de compétence. On les a mis dans des 

domaines où ils n’ont aucune connaissance. Donc, ils préfèrent 

aller faire autre chose ». Propos d’un responsable. 

D’autre part, l’absence de fiches de poste au sein de l’institution est de 

nature à en perturber le fonctionnement optimal. En effet, les agents 

exercent en dehors de toute limite institutionnelle prédéfinie. Dans le 

meilleur des cas, le supérieur hiérarchique direct s’érige en cadre de 

référence : il détermine de manière fonctionnelle le champ d’exercice 

et de compétence de l’agent, en dehors de tout cadre rationnel 

prédéfini.  
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« Moi depuis je suis ici on ne m’a jamais donné de fiche de poste. 

Ce qu’on me donne de faire, c’est ce que je fais… quand on ne 

me donne rien, je suis là j’attends ». Propos d’un agent. 

2.2. Effets pervers de l’intervention du politique dans le processus 

de recrutement du personnel  

Sur un effectif officiel de 67 agents, seuls, 12 sont affectés par l’Etat. 

Ce qui signifie que les agents locaux sont principalement dominants 

dans le dispositif des conseils régionaux. Cette statistique révèle par 

ailleurs la forte présence du politique dans le processus de recrutement 

de la main d’œuvre du Conseil régional du Gontougo. Cette 

intervention du politique n’est pas sans conséquence sur le rendement 

de l’institution. Le premier identifié est l’incompatibilité entre la 

compétence recrutée et la fonction à exercer. Le second est lié à 

l’absentéisme croissant observé dans la catégorie Agents locaux. 

Justifiant leur absence par les missions politiques ou encore par 

l’absence de tâches à réaliser, ils désertent les postes pour des temps 

relativement longs, cela sans justification officielle. Ce qui qui 

explique que, pour un effectif de 67 agents, seul 40% de cet effectif 

anime régulièrement le Conseil régional du Gontougo. Cet 

absentéisme a pour effets pervers la démotivation et de frustration. 
« On les connait. On ne les voit pas souvent mais on les connait. 

Ce sont nos collègues mais, ils ne viennent pas. Et c’est sur nous 

que tout le travail reste. Mais ce qui fait plus mal, c’est que nous 

qui venons là, c’est sur nous que tout reste. C’est nous que les 

gens insultent. Pour un petit truc on t’insulte on dirait un enfant. 

Pourtant ceux qui ne viennent pas on ne leur dit rien. Même pas 

un mot ». Propos d’un responsable de direction. 

La proximité des agents locaux avec les élus constitue une ressource 

dans la justification de l’absentéisme.  
« Chacun sait comment il est arrivé ici, chacun sait sur quoi il 

compte. Même le patron (référence au DGA) sait que le gars ne 

vient pas et il ne dit rien. C’est moi je vais aller parler dans 

ça ? » Propos d’un responsable de service. 

Le processus de recrutement du personnel du conseil régional du 

Gontougo est l’objet de tension entre enjeu politique et enjeu 

administratif (technique). D’un point de vue administratif, le Conseil 

régional est une institution à l’écoute des besoins de la population pour 

le développement local. En ce sens, la qualité de la ressource humaine 

constitue l’un des moyens pour l’atteinte des objectifs. D’un point de 
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vue politique, le point de vue de la population sur le mandat du 

président en exercice est l’élément déterminant. Le conseil se doit à la 

fois de faire bonne impression au sein des communautés, et gratifier 

individuellement les acteurs locaux « méritants ». Les postes vacants 

constituent un tremplin politique pour marquer individuellement et 

collectivement les consciences.  
« Un jour tu es assis on t’envoie un nom, et on te dit de regarder 

dans le cadre organique, pour voir un coin où il y a de la place 

et de l’insérer. Et on te dit ah, ce sont les partons qui ont dit donc 

débrouille toi il faut lui trouver une place. Mais quand tu 

regardes ses compétences tu ne sais même pas où tu vas le 

mettre. Moi je vais faire comment ? Je prends le cadre 

organique, je regarde là où il y a une place et je le mets. Et puis 

on avance ». Propos d’un responsable. 

Une analyse de la trajectoire biographique des agents locaux montre 

que le facteur politique (le relationnel ou la compétence) local accroit 

les chances du postulant à intégrer le conseil régional.   
« Moi je suis rentré dedans depuis 2004. En ce moment c’était le 

conseil général. En ce moment mon oncle était ministre. Quand 

mon papa est mort dans les évènements de Yopougon, c’est mon 

oncle qui s’occupait de nous. Mais lui aussi il a perdu son poste 

quand il y a eu remaniement ministériel. Donc il a dit qu’il ne 

pouvait plus s’occuper de nous comme avant. Donc on n’a qu’à 

envoyer nos papiers il va nous mettre quelque part. Donc il est 

allé il a dit ah c’est mon petit, c’est son papa est mort à Yopougon 

là donc trouvez quelque chose pour lui. C’est comme ça que j’ai 

commencé. C’était à Tanda ». Propos d’un agent. 

Les acteurs politiques du conseil régional constituent une ressource 

sécuritaire pour les agents locaux jugés peu qualifiés au sein de 

l’administration. C’est d’ailleurs à ce titre que, à la naissance des 

conseils régionaux, ces derniers ont été transférés depuis les conseils 

généraux.  

2.3. De l’opacité des attributions et limites de compétence de 

l’administration du CR du Gontougo 

L'absence de cahiers de charges clairs et d'une structure 

organisationnelle bien définie au sein du Conseil régional du 

Gontougo peut conduire à une série de problèmes liés à la gestion des 

ressources humaines et au fonctionnement de l'institution. En effet, 

l’oisiveté relative exprimée par certains agents, qui légitime 
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notamment leur retrait prolongé des activités et de l’enceinte 

géographique du Conseil régional  
« Le conseil paye des agents qui ne travaillent pas. Dans notre 

service ici, sur papier on est beaucoup. Mais dans les faits on est 

peu. Si on ne compte pas les patrons, on est 9 agents. Mais il y a 

seulement 3 qui viennent tous les jours. Les autres, on ne les voit 

pas. Quand ils viennent ils ne font pas le travail. Donc ça pèse 

sur nous ». Propos d’un agent.  

L'absence de cahiers de charges légitime l'oisiveté de certains agents, 

comme le mentionne un agent de la comptabilité. Lorsque les attentes 

et les responsabilités ne sont pas clairement définies, il est plus facile 

pour certains agents de se retirer des activités ou de l'enceinte 

géographique de l'institution. Cela entraîne une charge de travail 

inégale pour ceux qui restent. 

Par ailleurs, en l'absence de directives claires, les agents peuvent se 

fier au dictat des supérieurs hiérarchiques, ce qui entraîne des 

incohérences dans la répartition des tâches. Par exemple, le montage 

des marchés est effectué par la direction technique plutôt que par la 

sous-direction des marchés publics, ce qui contrevient aux textes 

législatifs et réglementaires. Cela peut entraîner une perte d'efficacité 

et de transparence dans les opérations de l'institution. En effet, en 

contexte d’opacité des limites institutionnelles d’intervention, les 

agents se fient au dictat des supérieurs hiérarchiques, ce qui n’est pas 

sans conséquence. Au final, les tâches sont référencées en fonction du 

niveau de confiance accordé à l’agent, et non selon la position de celui-

ci dans l’institution. C’est ainsi que la direction technique exécute 

régulièrement le montage des marchés (DAO) alors que la sous-

direction des marchés publics a un regard limité sur cette activité (qui 

lui est pourtant dévolue de droit) selon les textes législatifs et 

réglementaires.  
« Je n’ai aucun contrôle sur les marchés. Je n’ai pas le lead. 

Toute la phase administrative, c’est la direction technique qui 

gère. C’est eux qui élaborent même les DAO. Moi je remets les 

DAO seulement. Pourtant je suis le sous-directeur des marchés. 

C’est comme ça… c’est comme ça parce qu’il n’y a pas de cahier 

de charge clairs. C’est le grand patron qui impute les dossiers à 

qui il veut. Et quand on ne te l’a pas imputé tu ne sais rien, tu ne 

fais rien ». Propos responsable passation de marché. 
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En outre, l'absence de cahiers de charges clairs entraîne une confusion 

quant aux fonctions exercées par les agents. Certains agents 

s'identifient davantage à l'activité qu'ils exercent plutôt qu'à leur 

fonction officielle. Cela complique la communication et la 

collaboration au sein de l'institution. Par conséquent, il n’est pas rare 

d’entendre des agents s’identifier par l’activité exercée, qui ne 

correspond pas à une fonction du cadre organique de l’institution.  
« Bon, écrivez que je suis chef du personnel. Sinon en réalité je 

suis l’assistant du DGAA. Tout ce qu’il y a comme dossier c’est 

moi qui gère ça pour lui. Chef du personnel là, bon, je ne fais 

pas ça trop. Sinon si tu me demandes ce que je fais vraiment, 

c’est assistant du DGAA ». Propos d’un responsable de service.  

Par ailleurs, les agents locaux, recrutés en raison de leur proximité 

avec le cercle politique, se considèrent comme des élus ou des 

dirigeants, donnant des ordres aux autres agents. Cette dynamique crée 

un sentiment de frustration parmi les agents de l'administration, car 

elle contrevient aux normes hiérarchiques établies. Cela entraîne des 

tensions au sein de l'institution.  

2.4. Recrutement par affinité du personnel non étatique, en 

dehors d’un cadre transparent 

Dans le processus de recrutement des agents, les élus du conseil 

régional ont légitimité d’influencer le processus de recrutement des 

agents locaux en fonction des postes à pourvoir. Pourtant, ce pouvoir 

institutionnel conféré par les textes est utilisé au mépris des 

compétences requises par le candidat pour remplir les fonctions des 

postes. Le processus de recrutement est principalement entaché par la 

proximité sociale et des enjeux électoralistes implicitement exprimés. 

En effet, l'influence des élus dans le processus de recrutement peut être 

vue comme une "perte de ressources" selon la RBV. Lorsque les 

compétences requises ne sont pas le principal critère de sélection, cela 

entraîne l'embauche d'individus moins qualifiés pour des postes clés. 

Cela signifie que le conseil régional n'utilise pas pleinement son 

capital humain pour atteindre ses objectifs, ce qui peut nuire à son 

efficacité. En outre, le recrutement basé sur la proximité sociale 

entraîne une sous-utilisation des compétences. Les candidats 

embauchés n’ont pas les qualifications adéquates pour les postes qu'ils 

occupent, ce qui signifie qu'ils ne peuvent pas contribuer pleinement 
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à la réalisation des objectifs de l'organisation. Cela entraîne également 

de la frustration parmi les employés qui ont les compétences requises. 

2.5. Inadéquation entre aptitude du personnel et les fonctions 

occupées 

L'inadéquation entre l'aptitude du personnel local et les fonctions 

occupées au sein du conseil régional du Gontougo est un problème 

majeur qui a des implications significatives pour le fonctionnement de 

cette institution. Lorsque le personnel local n'a pas les compétences ou 

l'aptitude nécessaire pour occuper les postes au conseil régional, cela 

entraîne une inefficacité opérationnelle. Les agents ont du mal à 

exécuter leurs tâches correctement, ce qui peut entraîner des retards et 

des erreurs. 

En termes de collaboration, lorsque certains agents sont perçus comme 

peu aptes, cela affecte la collaboration et la dynamique d'équipe. Les 

collègues hésitent à déléguer des tâches ou à compter sur ces agents, 

ce qui entraîne un dysfonctionnement dans la répartition des tâches. 

En effet, la catégorie Agents locaux est au centre d’une polémique 

interne au sein du conseil régional du Gontougo. De l’avis général des 

agents, cette catégorie serait peu apte à occuper les fonctions au 

conseil régional, au regard de leurs trajectoires professionnelles et de 

leurs aptitudes à exécuter les taches dans leurs fonctions respectives. 

Cette représentation fait que, lorsqu’ils peuvent contournés, les autres 

agents ne se privent pas de se passer d’eux.  

Selon la RBV, une organisation tire un avantage concurrentiel de ses 

ressources et compétences uniques. Dans ce contexte, les aptitudes et 

compétences du personnel sont considérées comme des ressources 

clés. Cependant, si les agents locaux sont perçus comme inaptes à 

occuper certaines fonctions, cela peut entraîner une sous-utilisation de 

ces compétences et, par conséquent, une perte potentielle de 

ressources. L'inadéquation entre le personnel et les fonctions occupées 

entraîne une inefficacité opérationnelle. Les employés qui ne sont pas 

bien adaptés à leurs rôles ne sont pas être en mesure de remplir 

efficacement leurs fonctions, ce qui entrave le bon fonctionnement de 

l'organisation. 
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2.6. Personnel fictif et déséquilibre de la charge de travail 

individuel des agents opérationnels 

L'écart persistant entre l'effectif officiel du personnel du conseil 

régional du Gontougo et l'effectif réel des agents actifs est une 

préoccupation majeure qui a des répercussions sur le fonctionnement 

de l'administration régionale. Plusieurs facteurs contribuent à cet écart 

et à l'inefficacité du personnel actif. En effet, si, d’un point de vue 

formel, l’effectif du personnel du conseil régional est estimé à 67, 

l’effectif des agents actifs et opérationnels est quant à lui estimé à 40% 

de cet effectif. Deux principaux facteurs sont à l’origine de ce 

paradoxe. La première relève de l’inadéquation entre les besoins du 

poste et les qualifications d’une certaine catégorie de personnel. 

« On a des agents ici, ils sont là mais ils ne sont pas là. Ils sont à des 

postes pour lesquelles ils n’ont aucune qualification ». Propos d’un 

directeur.  

Le second est motivé par l’indifférence de la hiérarchie pour certains 

agents, implicitement qualifiés d’inutiles dans la nomenclature du 

service d’appartenance. 
« On a un chauffeur ici, sur papier. Mais je vous assure, je ne me 

souviens pas de la dernière fois où on l’a vu ici. Pourtant la 

voiture est là. Normalement c’est lui qui devait conduire le 

patron. Mais non, c’est le patron lui-même qui se conduit. Donc 

il ne vient pas ». Propos d’un membre du service comptabilité. 

Cette situation met les agents actifs dans une posture de travail 

indélicate, caractérisée par le cumul d’activités.  
« Moi par exemple j’ai deux secrétaires, mais elles ne savent 

même pas saisir un courrier. Même les différentes parties d’un 

courrier elles ne connaissent pas. Donc tous mes courriers, je 

suis obligé de les écrire moi-même. Finalement elles sont là pour 

juste annoncer les visites. Mais ça, ce n’est pas le travail d’une 

secrétaire ». Propos d’un responsable.  

Le cumul d'activités, comme le fait mentionner cet acteur, peut être le 

résultat de l'inefficacité organisationnelle. Lorsque les agents ne 

peuvent pas compter sur leurs collègues pour effectuer des tâches 

spécifiques, ils sont contraints de les faire eux-mêmes, ce qui peut 

entraîner une surcharge de travail. Les secrétaires qui ne peuvent pas 

accomplir des tâches aussi simples que la saisie d'un courrier souligne 

un problème de répartition des responsabilités. Lorsque les rôles et les 
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attentes ne sont pas clairement définis, cela peut entraîner de la 

confusion et du travail redondant, ainsi qu'une inefficacité. 

Ces dysfonctionnements exercent une pression supplémentaire sur les 

agents actifs, qui se retrouvent à faire le travail de leurs collègues ou 

à effectuer des tâches pour lesquelles ils ne sont pas qualifiés. Cela 

entraîne une charge de travail excessive, de la frustration et une perte 

de motivation. Cependant, l’absence de supervision adéquate de la 

part de la hiérarchie peut conduire à une utilisation inefficace des 

ressources humaines. Lorsque certains agents sont perçus comme 

inutiles ou non qualifiés et que la hiérarchie n'intervient pas pour 

résoudre ce problème, cela peut entraîner un déséquilibre dans la 

charge de travail et des activités non productives. 

2.7. Politisation et subversion du processus formel de 

recrutement des agents locaux 

Le processus de recrutement des agents locaux traversé par la 

redevabilité politique, au mépris des compétences individuelles et des 

besoins de performance de l’institution. Alors que le cadre 

institutionnel qui instaure les collectivités territoriales permet 

l’intervention des élus locaux dans le processus de recrutement, cette 

lucarne est mobilisée à des fins de récompense politique. Ce faisant, 

la variable Compétence est mise en minorité. L’analyse diachronique 

du statut d’agent local au sein du conseil régional met en avant un 

rapport singulier aux élus. Ce constat n’est pas sans conséquence sur 

les rapports de travail. Pour les administrateurs et le personnel qualifié, 

les agents locaux sont peu outillés pour booster le rendement de 

l’institution. Ils auraient une conscience professionnelle peu 

développée et jouiraient d’une « protection céleste » face à la menace 

hiérarchique. Pour la direction de l’institution, la clause 

institutionnelle qui reconduit le personnel les conseils généraux dans 

les conseils régionaux est la principale cause de la sous-qualification 

de la catégorie des agents locaux. En fusionnant au sein du conseil 

régional du Gontougo les agents issus des conseils régionaux de Tanda 

et de Bondoukou, le cadre institutionnel des conseils régionaux a 

reconduit les valeurs qualitatives de la ressource humaine locale tout 

en accroissant ses valeurs quantitatives. 
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2.8. Effectif actif et effectif fictif : entre frustration au travail et 

conscience professionnelle 

Officiellement, le conseil régional du Gontougo est constitué de 67 

agents de l’administration. Cet effectif représente plus de 75% des 

prescriptions du cadre organique de l’institution. De l’avis des 

dirigeants et des agents de l’administration, cet effectif devrait 

permettre la fluidité du travail de chacune des directions. Pourtant, 

seulement 40% de cet effectif exerce quotidiennement les tâches 

administratives au sein de l’institution. Ce retrait volontaire d’agents 

n’est pas sans conséquence. La ressource humaine constitue un 

élément vital de toute administration. Puisqu’elle est rationnellement 

organisée, toute organisation repose sur les principes de 

complémentarité et de collaboration. Ce contexte d’abandon collectif 

de poste soulève le problème de conscience professionnelle et de 

motivation au travail. Car, bien que fréquemment absents, les agents 

fictifs perçoivent régulièrement leurs salaires. Les agents actifs qui 

exécutent régulièrement leurs tâches peuvent ressentir de la frustration 

envers leurs collègues qui ne participent pas activement aux activités 

de l'administration. Cette situation peut créer un climat de 

mécontentement et affecter la motivation des agents. 

Le retrait volontaire d'agents de leurs postes peut soulever des 

questions sur la conscience professionnelle au sein de l'organisation. 

Le fait que certains agents ne remplissent pas leurs fonctions, malgré 

la perception de leurs salaires, peut être interprété comme un manque 

de dévouement envers leur travail et leurs responsabilités. Cependant, 

la situation décrite révèle des lacunes dans la gestion des ressources 

humaines. Le fait que des agents fictifs continuent de percevoir un 

salaire sans accomplir leurs tâches remet en question les procédures 

de contrôle et de suivi du personnel. 

L’écart entre l'effectif actif et l'effectif fictif au sein du conseil régional 

du Gontougo souligne la nécessité d'une réforme de la gestion des 

ressources humaines, ainsi que des mesures visant à accroître la 

conscience professionnelle et à améliorer l'efficacité 

organisationnelle. Cette situation doit être abordée de manière 

proactive pour garantir le bon fonctionnement de l'administration 

régionale. 
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2.9. Faiblesse des mécanismes de régulation des comportements 

au travail 

La persistance de l'absentéisme continu au sein de l'administration du 

conseil régional du Gontougo souligne la faiblesse des mécanismes de 

régulation des comportements au travail. Ce qui a des implications 

significatives sur le fonctionnement de l'organisation. En effet, on 

estime à 60% le taux d’absentéisme continu au sein des agents de 

l’administration du conseil régional du Gontougo. Un taux 

d'absentéisme continu de 60% parmi les agents est une statistique 

alarmante. Cela signifie que la majorité du personnel n'est pas présent 

pour effectuer ses tâches de manière régulière. Cette situation 

compromet la productivité et l'efficacité de l'administration. 

Les entretiens ont par ailleurs montré que cette absence prolongée a 

des conséquences sur la motivation des agents (facteur de frustration 

notamment) et sur le rendement au travail (lenteur de l’effectuation 

des taches par une minorité). Pourtant, cette situation perdure sans que 

les concernés soient pour autant interpellés. D’où le 

dysfonctionnement du mécanisme de contrôle des agents.  
« On ne les voit pas. Tu ne les vois pas, qu’est-ce que tu peux 

leur dire ? » Propos d’un responsable de service  

Par ailleurs, la protection symbolique des élus du conseil général 

travaille à entretenir ce dysfonctionnement institutionnel qui met à mal 

tout le système organisationnel.  
« Quand tu demandes on dit qu’il est en mission pour un vice-

président. Mais on ne les voit pas. Le jour où tu le vois une fois, 

c’est dans 3 mois encore que tu vas le voir. Même quand il vient 

il ne fait rien. Il dit qu’il est en mission pour le président, tu peux 

dire quoi ? ». Propos d’un agent. 

L’intrusion du politique dans la gestion de la ressource humaine 

administrative est de nature à affaiblir les mécanismes institutionnels 

de contrôle ; à les désactiver. Une catégorie d’intouchables prend ainsi 

forme au sein du conseil régional du Gontougo, au mépris des règles 

d’éthique et de de déontologie et de la conscience professionnelle. 

L'intrusion du politique dans la gestion de la ressource humaine est un 

facteur clé de l'affaiblissement des mécanismes de contrôle. Lorsque 

les élus offrent une protection symbolique aux employés absents, il 

devient difficile de faire respecter les règles d'assiduité et d'évaluation 

de la performance. Le fait que les employés puissent être absents sans 

être interpellés suggère une faiblesse dans les mécanismes de contrôle 
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et de gestion des ressources humaines. Cela peut découler d'un 

manque de procédures de suivi adéquates ou d'une application 

incohérente des politiques de présence au travail. 

Cependant, l'absentéisme continu a des conséquences sur la 

motivation des agents actifs. Les employés qui travaillent 

régulièrement peuvent se sentir frustrés et surchargés par le travail 

supplémentaire causé par l'absence de leurs collègues. Les tâches sont 

accomplies plus lentement en raison du manque d'effectifs, ce qui peut 

entraîner des retards dans la prise de décisions et l'accomplissement 

des missions de l'administration. En outre, lorsqu'une catégorie 

d'employés devient « intouchable » en raison de liens politiques, cela 

crée un climat d'injustice au sein de l'organisation. Cela peut affecter 

la morale des employés et la cohésion de l'équipe. La protection 

symbolique des élus va également à l'encontre des principes d'éthique 

et de déontologie, ce qui entame la confiance du public dans 

l'administration régionale. 

La situation décrite souligne la nécessité de réformes au niveau des 

mécanismes de contrôle, de la gestion des ressources humaines et de 

la relation entre le politique et l'administration. Des politiques de 

présence au travail plus strictes et un suivi de la performance sont 

nécessaires pour améliorer le fonctionnement de l'organisation. De 

toute analyse, l'absentéisme continu et la faiblesse des mécanismes de 

contrôle des comportements au travail au sein du conseil régional du 

Gontougo représentent un défi majeur pour la gouvernance régionale. 

Des réformes substantielles et des actions correctives sont nécessaires 

pour rétablir l'efficacité et la transparence au sein de l'administration. 

2.10. Qualifications ne cadrant pas avec les besoins de 

développement local 

Les agents en service au conseil général du Gontougo ont des ont des 

trajectoires professionnelles et scolaires qui ne cadrent pas avec la 

fonction occupée au conseil régional du Gontougo. Pour la plupart, ils 

réinvestissent leurs expériences acquises au sein des conseils 

régionaux ou des stages. Cependant, une grande partie de leurs 

compétences sont acquises « sur le tas ». Les conseils régionaux étant 

des instituions relativement récentes, les agents sont pour la plupart en 

phase d’adaptation. De plus, étant donné qu’ils sont étrangers à 
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l’administration des collectivités et au développement local, ils sont 

défavorisés dans le processus d’acquisition des rouages du métier.   

La plupart des agents du conseil régional ont des qualifications telles 

que le BEPC, le DUEL, le BTS, ou même des niveaux non déclarés, 

qui ne correspondent pas nécessairement aux fonctions occupées. 

Cette inadéquation est un facteur majeur d'inefficacité, car elle peut 

entraîner une mauvaise adéquation entre les compétences des agents 

et les exigences de leurs postes. Le fait que de nombreux agents 

acquièrent la majeure partie de leurs compétences "sur le tas" peut 

entraîner des lacunes dans l'exécution de leurs tâches. Le manque de 

formation formelle peut nuire à leur capacité à mener à bien leurs 

missions. 

Il est clair que les agents, en particulier ceux qui occupent des postes 

stratégiques, ont besoin d'une formation spécifique pour développer 

les compétences nécessaires à leurs fonctions. Le manque de 

formation peut être un obstacle majeur au bon fonctionnement de 

l'administration régionale. L'écart entre les cadres supérieurs bien 

formés et les subalternes moins qualifiés crée un déséquilibre 

organisationnel. Les cadres ont des compétences et des expériences 

plus adaptées, tandis que les employés moins qualifiés peuvent être 

moins efficaces. 

Au niveau des acteurs politiques du conseil régional, on peut observer 

une relative méconnaissance de l’administration. Alors qu’ils sont 

appelés à collaborer avec l’administration, les élus ont une 

connaissance relative de la chose administrative. Ce qui complexifie 

les échanges entre les deux pôles et justifie le point de vue d’un cadre 

de l’administration : 
« Je pense que nos élus ont eux aussi besoin de formation. Dans 

la collaboration, ce n’est pas trop ça. Je vais m’arrêter là ».  

Propos d’un agent. 

Les ingérences politiques dans les affaires administratives justifient en 

partie ce discours. Au niveau du recrutement du personnel local par 

exemple, le dictat politique est de nature à désactiver les compétences 

professionnelles. Au niveau de l’absentéisme des agents de 

l’administration, le mutisme de l’aile politique face à la mobilisation 

des figures politiques est de nature à confirmer la complicité des élus 

dans l’expansion du phénomène d’ « agents fantômes ». D’autres 

parts, bien que la passivité des conseillers au sein des différentes 
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commissions est de nature à dépeindre l’amateurisme des élus dans 

l’activité de développement local. Les commissions  

L'inadéquation des qualifications et compétences des agents du 

conseil régional du Gontougo est un problème multidimensionnel qui 

a un impact sur de nombreux aspects de la gouvernance et du 

fonctionnement de la collectivité territoriale. Pour améliorer 

l'efficacité et la qualité des services, des mesures de formation et de 

réforme des politiques de recrutement peuvent s'avérer essentielles. 

 

3. Discussions 

 

L'analyse des résultats à la lumière de la théorie de la "Resource-Based 

View" (RBV) de J. Barney (1991) permet de comprendre comment les 

ressources humaines et les capacités organisationnelles affectent le 

fonctionnement du Conseil régional du Gontougo. La RBV est une 

approche théorique qui se concentre sur les ressources internes d'une 

organisation, telles que les compétences, les qualifications, et les 

capacités, pour expliquer les avantages concurrentiels et les 

performances organisationnelles. Selon la RBV, les qualifications et 

les compétences des agents représentent des ressources clés pour 

l'organisation. L'écart entre ces ressources et les besoins réels de 

l'administration peut entraîner des inefficacités et affecter 

négativement le fonctionnement de l'institution. Par contre, 

l'intervention politique dans le recrutement peut conduire à des 

recrutements basés sur des affiliations politiques plutôt que sur des 

compétences ou des qualifications. Cela peut entraîner un déséquilibre 

entre les compétences nécessaires et celles détenues par le personnel 

recruté. 

Selon la RBV, la clarté dans la définition des rôles et des 

responsabilités est essentielle pour optimiser l'utilisation des 

ressources humaines. L'opacité peut entraîner des chevauchements de 

fonctions, ce qui affecte la productivité. La RBV souligne l'importance 

de recruter et d'affecter des ressources humaines en fonction de leur 

pertinence et de leurs compétences pour les tâches requises. Le 

recrutement basé sur l'affinité politique plutôt que sur les compétences 

peut entraîner une sous-utilisation des compétences. L'inadéquation 

entre les compétences du personnel et les fonctions peut entraîner une 
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sous-utilisation des ressources humaines, ce qui affecte la 

performance globale de l'organisation. 

Selon la RBV, l'allocation inadéquate des ressources humaines peut 

affecter la productivité. Un personnel fictif et un déséquilibre de la 

charge de travail peuvent conduire à une utilisation inefficace des 

ressources. La politisation du recrutement peut entraîner un écart entre 

les compétences nécessaires pour les rôles et celles détenues par les 

agents, ce qui peut nuire à la performance organisationnelle. 

L'absentéisme et le recrutement basé sur l'affinité politique peuvent 

entraîner des frustrations parmi les agents actifs, ce qui peut affecter 

leur engagement et leur conscience professionnelle. 

La RBV met en évidence l'importance de disposer de mécanismes 

efficaces pour réguler les comportements au travail. La faiblesse de 

ces mécanismes peut entraîner des pratiques de travail inadéquates. 

L'inadéquation entre les qualifications et les besoins de 

l'administration peut entraîner des incohérences dans le 

développement local, ce qui affecte la réalisation des objectifs de 

l'organisation. 

Dans l'ensemble, la RBV met en évidence l'importance de la gestion 

des ressources humaines pour l'efficacité organisationnelle. Les 

ressources humaines doivent être recrutées, affectées et formées en 

fonction des besoins réels de l'organisation pour maximiser les 

performances et les avantages concurrentiels. Les distorsions dans ces 

processus ont un impact significatif sur le fonctionnement du Conseil 

régional du Gontougo. 

 

Conclusion 

 

L'étude de cas du Conseil Régional du Gontougo en Côte d'Ivoire, à la 

lumière de la théorie de la "Resource-Based View" (RBV) de J. 

Barney (1991), révèle des conclusions essentielles quant à l'impact de 

la gestion des ressources humaines sur le fonctionnement des 

collectivités territoriales. L'hypothèse initiale était que l'écart 

persistant entre les qualifications et les compétences réelles des agents, 

associé à des tendances à l'absentéisme, crée des problèmes de gestion 

inefficace, une mauvaise prestation de services publics, et une 

mauvaise gouvernance au sein des collectivités territoriales. Les 

résultats obtenus à travers l'étude de cas du Conseil Régional du 
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Gontougo confirment cette hypothèse, et mettent en évidence 

plusieurs éléments problématiques. 

Dans l'ensemble, les résultats obtenus soulignent l'importance cruciale 

de la gestion des ressources humaines pour le bon fonctionnement des 

collectivités territoriales. Les ressources humaines doivent être 

recrutées, affectées et formées en fonction des besoins réels de 

l'organisation. L'intervention politique, l'opacité organisationnelle, et 

l'écart entre les qualifications et les compétences sont autant de 

facteurs qui peuvent nuire à la gouvernance et au fonctionnement 

efficace des collectivités territoriales. Afin d'améliorer la situation, des 

réformes en matière de gestion des ressources humaines et de 

recrutement doivent être envisagées pour garantir une meilleure 

prestation de services publics et une gouvernance plus efficace au 

niveau local.   
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